
CHAPITRE 177

Loi constituant en corporation Les Sœurs
Missionnaires de Notre-Dame-d'Afri-

que

[Sanctionnée le 18 décembre 1958]

A TTENDU que dame Hélène Carignan,
en religion Mère Marie-Eudes, ayant

son domicile en la cité de Montréal, supé-
rieure provinciale de la province cana-
dienne de la congrégation religieuse connue
et désignée sous le nom de "Les Sœurs
Missionnaires de Notre-Dame d'Afrique",
a, par sa pétition, représenté:

Que la congrégation religieuse dite
Les Sœurs Missionnaires de Notre-Dame-
d'Afrique, a été constituée en corporation
par le chapitre 105 de la loi 4 Édouard
VII, sous le nom de "Les Religieuses
Missionnaires de Notre-Dame-d'Afrique";

Que, depuis la constitution de cette
corporation, ladite congrégation s'est déve-
loppée et continue de progresser;

Que les pouvoirs, privilèges et droits
de cette corporation ne sont plus appro-
priés et que la structure même de cette
corporation ne répond plus aux besoins
actuels;

Qu'il serait nécessaire qu'une corpora-
tion dotée des pouvoirs appropriés soit
constituée pour permettre à ladite congré-
gation de poursuivre ses fins plus facile-
ment;

Que la corporation dite Les Religieuses
Missionnaires de Notre-Dame d'Afrique,
constituée par le chapitre 105 de la loi 4
Édouard VII, a consenti à la présentation
de la présente pétition et du présent
projet de loi;

Attendu que Son Eminence le cardinal
Paul-Émile Léger, archevêque catholique

Préam-
bule.
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romain du diocèse de Montréal, où se
trouve la maison provinciale de la congré-
gation, a donné son assentiment à ladite
pétition et au projet de loi;

Attendu qu'il y a lieu de faire droit à
cette pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Dans la présente loi, les termes qui
suivent ont la signification ci-après déter-
minée:

a) "corporation" désigne Les Sœurs
Missionnaires de Notre-Dame-d'Afrique;

b) "congrégation" désigne la congréga-
tion religieuse des Sœurs Missionnaires
de Notre-Dame-d'Afrique;

c) "supérieure provinciale", "assistante
provinciale", "conseillère provinciale",
"économe provinciale" et "secrétaire pro-
vinciale" désignent les membres de la
corporation qui, conformément aux règle-
ments ou constitutions de la congréga-
tion, occupent, à l'occasion, respective-
ment les fonctions de supérieure provin-
ciale, d'assistante provinciale, de con-
seillère provinciale, d'économe provin-
ciale et de secrétaire provinciale pour la
province canadienne de la congrégation;

d) "conseil" désigne le conseil de la
corporation, à moins qu'il ne soit autre-
ment déterminé de façon expresse.

2 . Est par la présente loi constituée
une corporation sous le nom de "Les
Sœurs Missionnaires de Notre-Dame
d'Afrique".

La corporation peut modifier son nom
corporatif avec l'autorisation du lieute-
nant-gouverneur en conseil. Toutefois,
avis de cette modification est publié dans
la Gazette officielle de Québec dans les six
mois de cette autorisation.

Tel changement de nom ne diminue,
n'altère ou ne change en rien les droits,
titres, intérêts, réclamations, obligations,
prétentions ou recours de la corporation
sous son ancien nom ou le bénéfice de
toute disposition testamentaire ou autre
à son profit.

3 . Sont de droit membres de la corpo-
ration, les personnes qui sont ou devien-



dront membres de la congrégation et qui
sont ou seront attachées à une maison
de la congrégation située dans la province
canadienne de la congrégation, mais seule-
ment tant qu'elles y demeurent ainsi
attachées et qu'elles demeurent membres
de la congrégation.

4 . Les fins de la corporation sont la
religion, la charité, l'enseignement, l'édu-
cation et les soins hospitaliers.

5 . La corporation aura succession per-
pétuelle. Aucun membre ne pourra en
demander la dissolution ni être admis au
partage de ses biens. Nul ne pourra non
plus, s'il cesse d'en être membre, réclamer
de compensatipns pour le travail accom-
pli alors qu'il en était membre.

6 . Le siège social de la corporation est
dans la cité de Montréal, mais peut être
changé par résolution du conseil. Tel
changement prendra effet à compter de
la publication d'un avis dans la Gazette
officielle de Québec.

7 . La corporation a les droits, pouvoirs
et privilèges des corporations ordinaires
et peut spécialement:

a) avoir un sceau et le modifier à
volonté;

b) ester en justice de la même manière
que toute personne peut le faire;

c) accepter, acquérir à titre gratuit ou
onéreux, posséder par tout titre légal et
gérer des biens meubles et immeubles,
pourvu que le revenu annuel des immeu-
bles appartenant à la corporation, situés
dans la province de Québec et possédés
par elle pour des fins de revenus, n'excède
pas cent mille ($100,000.00) dollars;

d) être partie à des contrats de louage
de choses, d'ouvrages ou de services;

e) hypothéquer en tout ou en partie ses
biens immeubles, nantir, vendre, grever
d'une charge quelconque, échanger, céder
ou autrement aliéner, en tout ou en partie,
à titre gratuit ou onéreux, ses biens
meubles ou immeubles;

f) investir des sommes d'argent de
toute manière jugée appropriée, soit direc-
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tement en son nom, soit indirectement au
nom de fiduciaire;

g) s'obliger et obliger autrui envers elle
par tout mode légal quelconque et spé-
cialement par lettre de change, billet ou
chèque;

h) prêter, cautionner et garantir les
obligations et engagements de toute per-
sonne physique ou morale;

i) emprunter par voie d'émission d'obli-
gations ou par tout autre mode;

j) par son conseil, faire des règlements
concernant sa régie interne et, plus parti-
culièrement, l'administration et la dispo-
sition de ses biens, modifier ou abroger
au besoin ces règlements;

k) par son conseil, nommer des officiers,
procureurs et administrateurs et définir
leurs pouvoirs;

l) avoir, établir, maintenir des caveaux
ou des cimetières sur ses propriétés pour
y déposer les restes mortels des membres
de la congrégation, de ses bienfaiteurs ou
de toute autre personne en se conformant
aux prescriptions, lois et règlements de
la province en la matière et tenir des regis-
tres de l'état civil constatant ces inhuma-
tions;

m) aider toute personne poursuivant
l'une des fins énumerées à l'article 4 de la
présente loi, lui céder tout bien quelcon-
que à titre gratuit ou onéreux;

n) demander, favoriser et obtenir tout
statut, ordonnances, ordre, règlement ou
autre autorisation ou disposition législa-
tive ou administrative qui serait de nature
à lui profiter directement ou indirectement
et s'opposer à toutes procédures ou deman-
des qui peuvent être de nature à nuire
directement ou indirectement à ses inté-
rêts;

o) s'associer avec toute corporation
poursuivant des entreprises et des œuvres
en relation avec l'une des fins énumerées
à l'article 4 de la présente loi;

p) accomplir toutes les autres choses qui
se rattachent ou sont propres à la pour-
suite de ses fins et à l'exercice de ses
pouvoirs.

8 . La supérieure provinciale exerce
les droits et pouvoirs de la corporation.
Toutefois, l'autorisation du conseil est
requise en chaque cas.

Supé-
rieure
provin-
ciale.
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9 . Le conseil se compose des membres
de la corporation qui, en conformité des
règlements et constitutions de la congré-
gation, occupent les fonctions de supérieu-
re provinciale, d'assistante provinciale et
de conseillère provinciale.

1 0 . Nonobstant toute disposition con-
traire ou incompatible, les corporations
constituées en vertu des lois de la province
sont autorisées à consentir et à faire à la
corporation les donations qu'elles jugent
convenables et à en acquitter les considé-
rations pour aider à défrayer le coût de
construction et d'entretien de ses établis-
sements, dépendances et succursales, et
ce, par résolution adoptée à la majorité
des administrateurs alors présents à une
assemblée convoquée à cette fin, pourvu
qu'il y ait quorum.

1 1 . La corporation peut accepter des
fondations pour fins religieuses, charita-
bles, éducationnelles ou d'assistance et,
conséquemment, recevoir, comme déposi-
taire légal et ministre fiduciaire, les biens
donnés ou transmis par donation ou
testament par le fondateur et s'obliger,
comme tel, à accomplir les charges établies
par ce dernier.

Les biens de chaque fondation forment
un patrimoine distinct qui doit être géré
et administré individuellement avec une
comptabilité distincte pour chacun d'eux.
La corporation exerce sur chaque tel
patrimoine les droits de propriétaire ab-
solu, et peut employer un sceau particulier
pour chacun.

La corporation doit être spécialement
autorisée par le clerc exerçant à l'occasion
la fonction d'évêque catholique romain
du lieu pour accepter de telles fondations;
elle ne peut placer les biens en faisant
partie qu'avec autorisation de tel clerc
et elle doit les administrer sous la surveil-
lance de ce dernier.

1 2 . L'existence et la mise en forme
des règlements, et constitutions de la
congrégation sont établies prima facie
par un certificat portant la signature de la
supérieure provinciale ou de la secrétaire
provinciale.
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1 3 . La corporation doit tenir à son
siège social un ou plusieurs registres con-
tenant

a) les règlements et les résolutions
adoptés en conformité des pouvoirs con-
férés par la présente loi;

b) les nom, prénoms, nationalité et
domicile de chaque membre de la corpora-
tion avec indication, pour chacun, de son
nom en religion, de la date de son ad-
mission dans la corporation et, s'il y a
lieu, de celle où il en est sorti;

c) les nom et prénoms et occupation de
chaque membre de la corporation occupant
l'une des fonctions énumérées à l'alinéa
c de l'article 1 de la présente loi, avec
indication, pour chacun, de la date de
son entrée en fonction et, s'il y a lieu, de
celle où il a cessé de l'occuper;

d) un résumé des dispositions des fon-
dations acceptées sous le régime de
l'article 11 de la présente loi;

e) les créances garanties par hypothè-
que sur ses immeubles en indiquant pour
chacune le montant capital, une descrip-
tion sommaire des immeubles hypothé-
qués et le nom des créanciers ou, pour les
emissions de bons, le nom du fiduciaire.

Ces registres font preuve prima facie
de ce oui y est énoncé. Il en va de
même des extraits certifiés soit par la
supérieure provinciale, soit par la secré-
taire provinciale.

1 4 . Tout membre de la corporation
peut se désigner et être désigné pour toutes
fins sous le nom qu'il porte en religion.

1 5 . A moins qu'il n'ait été ou qu'il
ne soit autrement pourvu à la nomination
d'un représentant, soit par la loi, soit
par convention, la corporation peut, sans
mandat conventionnel et à son entière
discrétion, représenter ses membres et,
en son nom corporatif mais pour leur
bénéfice, exercer leurs droits civils pour
les biens qu'ils peuvent posséder ou ac-
quérir; elle peut, tant en demande qu'en
défense ou en toute autre qualité:

a) exercer en justice leurs recours qui
n'ont pas été institués;
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b) de sa propre autorité, en tout état
de cause, reprendre l'instance instituée
par eux.

La corporation peut exercer à son béné-
fice et conjointement avec les autres
bénéficiaires, s'il en existe, les recours pré-
vus par la loi au cas de décès accidentel
d'un de ses membres.

1 6 . Les contrats ou conventions qui
ont eu lieu avant l'entrée en vigueur de
la présente loi, au nom de "Les Religieuses
Missionnaires Notre-Dame d'Afrique" et
qui portent la signature soit de la supé-
rieure provinciale soit de la supérieure
régionale soit de l'une des supérieures de
ladite congrégation, sont déclarés valides
et légaux en ce qui concerne le pouvoir et
la capacité de chacune des personnes
susdites de lier par sa seule signature ladite
corporation, d'agir en son nom et d'exer-
cer ses pouvoirs.

1 7 . Tous les titres, actes, contrats
et documents signés par ou pour la
corporation susdite, soit sous le nom de
ladite congrégation, soit sous tout autre
nom qui n'était pas exactement son nom
corporatif, ont la même valeur légale que
s'ils avaient été signés sous son véritable
nom corporatif.

18. Le chapitre 105 de la loi 4 Édou-
ard VII est abrogé et la corpora t ion

constituée par ladite loi est dissoute.
La corporation constituée par la pré-

sente loi succède à ladite corporation
éteinte, est saisie et déclarée propriétaire
des biens appartenant à cette dernière,
et est tenue de ses dettes et obligations;
toutes dispositions de biens faites en
faveur de la corporation présentement
éteinte et toutes procédures qui auraient
pu être commencées par ou contre telle
corporation éteinte peuvent être valable-
ment commencées ou continuées par ou
contre la corporation présentement cons-
tituée.

La corporation doit faire enregistrer
suivant les lois d'enregistrement, aux
bureaux d'enregistrement de la situation
des immeubles, une déclaration alléguant
la transmission de biens résultant de la
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présente loi et décrivant suivant la loi
les immeubles ainsi transportés.

1 9 . Le procureur général de la pro-
vince, à la requête de la corporation,
peut déclarer telle corporation dissoute;
cette dissolution ne prend effet qu'à
compter du soixantième jour de la publi-
cation d'un avis à telle fin dans la Gazette
officielle de Québec.

2 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.




